
�Aû�n de pérenniserlesacquisdesformations éco-conduite,
quelquesgroupescherchent à mettre en place un système
de suivi. Cette volonté peut par exemple se traduire par
l’instauration de reportings �s�p�é�c�iû�ques,reprenant notam-
ment la distanceparcourue par chaque conducteur et sa
consommation de carburant. Certainessociétés décident
d’aller plus loin, en équipant les véhiculesde boîtiers élec-
troniques. «Cesoutils, assimilables à des enregistreurs
de données, permettent non seulement de retracer les
trajets parcourus, mais ausside savoir lorsque le chauf-
feur a freiné ou accéléré brutalement, précise Philippe
Ponchaux, directeur de FraikinLab. Cette technologie est
de plus en plus appréciée,notamment parmi les respon-
sablesde û�otte automobile, qui peuvent mieux cibler les
collaborateurs adoptantune conduite agressive.»

Des incitations û�nancières
D’après les spécialistes,l’installation de ces boîtiers s’ac-
compagne en effet d’économies, les conducteurs ayant
conscience d’être surveillés. Pour autant, de nombreux
groupes hésitent encore à équiper leurs véhicules de
cette technologie. Davantage que son coût – évalué
à quelques dizaines d’euros par mois –, c’est surtout
l’image qu’elle renvoie qui suscite desréticences. «Alors
que nous envisagions de recourir à cettepratique, nous
avons ressenti de très fortes appréhensions en interne,
souligne le responsablede cette sociétéde transport. En
effet, certains de nos collaborateurs ont assimilé cette
démarche à une forme de  �û�icage” de notre part. �Aû�n
d’apaiserles craintes et leclimat social, nous avons û�na-
lement préféréy renoncer.»
Plutôt que d’opter pour desstratégiespouvant apparaître

intrusives, certaines sociétés tendent à l’inverse à pri-
vilégier des mécanismes plus incitatifs. «Quelques-uns
de nos clients proposent par exemple soit des primes,
soit des cartes cadeaux aux chauffeurs ayant adopté le
comportement le plus vertueux sur une période �d�éû�-
nie, étendue généralement sur six mois», illustre ainsi
Olivier Clur, cogérant de Drivecase. Une approche qui
semble séduire de plus en plus de groupes. «Il s’agit
d’une idée intéressante, �c�o�nû�rme SergeLehmann. Nous
menons actuellement une �r�éû�exion en vue d’introduire
un mécanisme de rémunération complémentaire pour
les bons élèves.»A l’approche de la période estivale, le
versement conditionné de chèquesvacances serait par-
ticulièrement prisé. Q Arnaud Lefebvre

@ALefebvre_of

Des séances sur mesure

O �Aû�n de tenir compte des contraintes
des entreprises, qui ne peuvent pas
toujours éloigner du terrain leurs
collaborateurs trop longtemps �aû�n qu’ils
suivent une formation d’éco-conduite,
différentes formules sont proposées par
les prestataires. Ainsi, les sessions
peuvent durer soit une demi-journée, soit
une journée complète. «Il arrive égale-
ment que nous formions une seule
personne, qui est ensuite chargée de
sensibiliser sescollègues en interne»,
indique Nathalie Prigent, responsable
formation chez Fraikin.

O Lessessionsincluent le plus souvent
un volet théorique, avec un rappel des
bons comportements à adopter – ne pas

accélérer quand le feu passe à la couleur
orange, ne pas accélérer brutalement
pour ensuite freiner brusquement… –, et
un volet pratique. «Nous laissonsdans un
premier temps le collaborateur conduire
librement, pendant près d’une heure,
poursuit Nathalie Prigent. Nous faisons
ensuite un �d�é�b�r�i�eû�ng sur ce parcours, en
revenant notamment sur les “défauts de
conduite”. �E�nû�n, le collaborateur effectue
une seconde fois cemême trajet, mais

�b�é�n�éû�cie cette fois-cides conseils du
formateur (passer une vitesse, utiliser le
frein moteur…).»

O S’ils peuvent varier en fonction des
organismes, du contenu des formations
et du nombre d’inscrits, les tarifs sont

généralement compris entre 200 euros et
400 euros par salarié. «Surtout, ce coût
peut entrer dans le budget consacré à
la formation professionnelle, apprécie
Serge Lehmann, responsable du service
“activité appareils individuels” au sein de
la société GIE. Ce paramètre a contribué
à nous décider de faire suivre à cer-
tains de nos collaborateurs cetype de
formation.»

«En fonction
des conducteurs, les
économies en carburant
peuvent atteindre entre
15 et 30 %.»

Delphine Janicot, directrice générale, Mobigreen
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